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RAPPORT DE FORMATION DES  OSC DE KOUTIALA SUR LE PLAIDOYER 
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INTRODUCTION :  
Le 21 Octobre 2017 en présence de tous les  participants et des deux formateurs  
La cérémonie a commencé par le mot de bienvenue du point focal du Groupe du 
Suivi Budgétaire de Koutiala. Il a ensuite remercié tous les participants et les 
formateurs pour leur disponibilité tout en invitant chacun à mettre suivre avec intérêt 
cette formation pour qu’elle nous soit profitable. Il a terminé par souhaiter un plein 
succès aux travaux du présent atelier. 
C’est après qu’il y eu une présentation des participants par tour de table. 
METHODOLOGIE UTILISEE :  
La démarche méthodologique a consisté à l’utilisation alternée de plusieurs 
ctechniques d’animation, notamment l’exposé, le brainstorming, les 
questions/réponses. 
Les supports utilisés sont : le vidéoprojecteur, papier Padex.  
CONDITIONS DE PARTICIPATION  
Les conditions de participation ont été rappelés par Mr SOGOBA le point focal  A 
savoir, une pause-café, une pause déjeuner et des frais de transport.  
Objectif général:  
La formation  vise à l’appropriation par les membres de l’organisation de la société 
civile de Koutiala des notions de base sur le plaidoyer.  
Objectifs spécifiques : 
La présente formation devrait permettre de :  
- Renforcer les capacités des participants sur les notions de base du plaidoyer ; 
- Renforcer les capacités des participants sur les techniques de négociation ; 

 
MISE EN PLACE D’UN BUREAU  
Après l’adoption du programme par les participants, les normes et règles de conduite  
ont été élaboré pour le bon déroulement de l’atelier : 

 - Téléphone  sous  vibreur 

 - bavardage inutile   

 - retard 

 - perturbation 

 - Demande de parole avant d’intervenir 

Normes 

 Assiduité 

 Disponibilité 

 Sociabilité 

 Humour 

Les travaux de la journée ont débuté par la mise à niveau des participants  sur les 
modules précédents qui sont entre autres : 

 Elaboration du budget 

 Exécution du budget 

 Contrôle du budget 

 Suivi du budget 

 Analyse du budget. 
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A ce niveau un commentaire satisfaisant a été donné par un  participant  qui a fait un 
rappel  des ateliers précédents sur (l’élaboration, l’exécution, le contrôle, le suivi et 
l’analyse du budget). Complété par une participante qui a fait un rappel sur le rôle 
d’un  bon citoyen ; Ce qui a fait l’Object  de débat. C’est ainsi que les  facilitateurs  
nous demandent  d’être des acteurs et organisés, surtout  avoir la connaissance sur 
le sujet du budget.  
C’est ainsi que l’atelier se poursuit avec  la  lecture et explications sur certains 
éléments qui sont entres autres ce qui nous conduit à la fin de la journée. 
Le deuxième jour commence par la présentation des objectifs de la 
décentralisation 
Les Objectifs de la décentralisation : 
 Il permet de : 

 Constituer un découpage administratif du territoire national en vue d’une plus 
grande efficacité en développement local. 

 Rapprocher les pouvoirs publics des populations 

 Faciliter leur participation aux processus de décision 
Ces différentes présentations nous conduisent à la pause-café. 
Après la pause-café les travaux ont continués avec les présentations suivantes à 
savoir : 
Les trois niveaux  de la collectivité territoriale qui sont : 

 Niveau commune (conseil communal) 

 Niveau  cercle (conseil de cercle) 

 Niveau  région (conseil régional). 
Ensuite  les deux fonctions de la tutelle ont été citées, Il s’agit de la fonction 
d’assistance et la fonction de conseil. A ce niveau on peut retenir que l’ensemble des 
communes sont soumis à la tutelle du préfet. Il exerce un contrôle sur le budget et 
présentation met fin travaux de la journée. 
Troisième jour commence par 
Les principes directeurs de la politique de la décentralisation au Mali : 
L’unité nationale et l’intégrité du territoire. 
La libre administration des collectivités territoires  
Le respect des  spécifités  locales 
La gestion démocratique au plan local 
La subsidiarité 
Le renforcement de la maitrise d’ouvrage par les collectivités territoriales 
Les caractéristiques du PDESEC : 
Il doit être : inclusif, itératif, continu, unifiant  et transparent. 
Après un clin d’œil a été fait sur la définition du budget tout en  dégageant  les 
principes budgétaires qui sont : 
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- Forme et contenu du budget (section fonctionnement recettes et 

dépenses) 

- La section investissement (recettes et dépenses) 

Les documents budgétaires : ici on peut retenir trois types de budgets à savoir le 
budget primitif, additionnel  et les décisions modificatives. A ce niveau des 
explications et contributions ont été donné par les facilitateurs et participants.  
Le calendrier budgétaire : 
Il retient six étapes à savoir : 
Etape 1 juillet (Note ou rencontre d’orientation sur le processus et le contenu du 
projet de budget) 
- Etape 2 : Juillet-Août  (Collecte et analyse des informations de bases : Budgets et 
Comptes des années passées, données fiscales (rôles d’impôts mis à jour), 
subventions et autres appuis financiers  (Etat et autres partenaires financiers…)  
- Etape 3 : Août (Estimation des recettes potentielles, estimation des dépenses 
obligatoires et incompressibles, dégagement d’un autofinancement prévisionnel, 
proposition d’actions prioritaires issues du plan d’actions  
- Etape 4 : Août-Sept  (Consultation des conseils des communautés de base, 
élaboration du projet de budget, organisation de débats publics sur le projet de 
budget  
- Etape 5 : le 31 Octobre au plus tard  (examen et vote du projet de Budget par le 
Conseil Communal en session publique (Session budgétaire)  
- Etape 6 : Novembre-Décembre  (approbation du Budget par l’Autorité)  
A ce niveau également des contributions  ont été données  sur le rôle et 
responsabilité du citoyen dans l’exécution du budget avec même des  exemples  à 
l’appui. 
Après ce fut le tour des acteurs intervenant dans l’élaboration du budget : 
Ils sont : le président  du conseil de la collectivité, la commission finance, les services 
déconcentrés de l’état, le citoyen, le conseil de la collectivité et l’autorité de tutelle. 
Ensuite les étapes du processus d’élaboration du budget qui sont : La collecte et 
analyse des informations financières disponible, l’estimation des recettes  
potentielles et des dépenses obligatoires, le montage du projet de budget en grandes 
masses. Il est aussi dégager les trois fonctions  qu’assure la politique budgétaire  (la 
fonction d’allocation, fonction de redistribution et la fonction de stabilisation.) 
Les acteurs intervenant dans l’exécution du budget 
On peut retenir les éléments suivants (le président du conseil, le contrôle financier, 
les régisseurs (dépenses, recettes) 
Les étapes d’exécutions des recettes :  
Il s’agit de :(la constatation, la liquidation, l’ordonnancement et le recouvrement des 
recettes) Pour  parler de sur quoi porte le contrôle? Après réception du budget et des 
documents qui l’accompagnent, la tutelle procède à leur contrôle pour s’assurer du 
respect de toutes les dispositions juridiques relatives à l’élaboration du budget de la 
collectivité territoriale. Ce contrôle porte sur la délibération et le budget. 
Les phases de prise de décision par la tutelle cas d’une commune. (Voir atelier 
précédent) 
Le suivi citoyen du budget. 
Il s’agit à travers ce concept: 
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 de favoriser une meilleure participation citoyenne au processus de 

planification et de budgétisation des actions de développement des 

collectivités territoriales; 

 d’inciter les élus à élaborer des programmes de développement qui prennent 

en compte les priorités de la population; 

 d’obliger les conseils des  collectivités à rendre compte de l’exécution de leur 

budget. A retenir qu’à ce niveau beaucoup d’éclaircissements et des 

contributions  ont été  donnés par les participants et les facilitateurs. 

 

 

 

Quatrième jour   

Les travaux se sont poursuivis par la présentation du  Groupe Suivi Budgétaire 
(GSB) créé en mars 2007, sur l’initiative des organisations de la société civile 
malienne,  une organisation   qui a  pour  mission principale de contribuer à la bonne 
gouvernance budgétaire publique réductrice de l’inégalité et de la pauvreté au Mali. 
A ce niveau des explications claires ont été données aux  participants pour  la 
réalisation de ses objectifs qui portent sur les thématiques du budget de l’Etat et des 
collectivités territoriales avec un accent sur l’accès à l’information, la participation 
citoyenne, la qualité des services sociaux de bases, la décentralisation, le genre et 
les droits humains. 
 
Il est à noter que le choix du GSB n’est pas un hasard,  car il dispose d’une cohésion 
interne, facteur d’unité, d’un capital social bâti sur les Organisations de la Société 
Civile faitières et les commissions locales et régionales, leviers d’implantation 
territoriale et de représentation de toutes les composantes sociales, de plus-values 
liées aux membres en termes de diversité des expériences, de compétences, de 
partenariats.  
Ce qui nous a conduits à la pause-café 
A la reprise les travaux ont continué sur la notion de plaidoyer  et  les techniques de 
négociation 
Définition et importance : 
 D’abord plusieurs définitions on faits l’objet de discutions et explications, mais nous 
pouvons retenir que, le plaidoyer est un processus (ou un ensemble d’actions) mené, 
généralement par un groupe d’individus ou d’organisations, en vue d’obtenir un 
soutien ou une adhésion à une idée, à une cause, à un programme ou à une 
institution, à la prise en charge d’un problème de la part de personnes, de groupes 
ou d’institutions ayant une capacité de décision, de facilitation ou de nuisance en 
exploitant les techniques d’influence. 
Le  plaidoyer a des vocations, il cherche à promouvoir un climat favorable pour la 
mise en œuvre des programmes nationaux, promouvoir des activités ayant un impact 
direct ou indirect sur la population mais qui ne sont pas pris en compte par les 
interventions ; et améliore le niveau de vie de la population. 
Le rôle du plaidoyer : 
 Le plaidoyer  permet de mettre à l’ordre du jour les questions de développement ; 
accroître la prise de conscience du rôle des acteurs, adopter une politique visant le 
bien-être de la population.  Quatre éléments sont nécessaires pour mener à bien le 
plaidoyer à savoir : Le mécanisme de coordination ; la coalition et réseaux pour 
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l'exécution des activités de plaidoyer ; les institutions pour livrer les produits 
techniques et un partenariat efficace avec les médias. Beaucoup d’exemples 
d’illustrations et contributions ont été donnés.  
Les différents  niveaux d’intervention du plaidoyer ont été définis  aux participants. 
On peut  citer : 
Le niveau international,  
Le niveau national ou central, 
Le niveau régional ou intermédiaire, 
Le niveau local ou communautaire,  
Le niveau familial.  
Partout ou un changement doit se faire, le plaidoyer a un rôle à jouer. 
 
Les acteurs du plaidoyer : 
Il s’agit des cibles et des artisans. 
Un accent  particulier a été mis sur les artisans parmi lesquels se retrouvent les 
organisations de la société civile. Ces artisans doivent entreprendre le plaidoyer avec 
engagement, dévouement et l’esprit d’équipe. 
Une  présentation et  commentaire des étapes  et le schéma qui résume le 
processus du plaidoyer. 
Après la pause deux fiches collecte de donnée à savoir : 

 la transparence OSC 

 la participation des OSC 
Est remisent aux participants pour un exercice de collecte de donné ce qui met fin à 
l’atelier de formation sur le plaidoyer de Koutiala. 
Remerciements 
Le comité local du GSB de Koutiala profite de ce dernier rapport pour féliciter et 
remercié la coopération Danoise à travers son programme de renforcement des 
capacités des organisations membres de la société civile afin de les permettre de 
joué pleinement leur rôle de vielle citoyen dans les collectivités. 
Recommandations 
Les organisations membre du GSB de Koutiala attendent mettre en pratique toutes 
les leçons apprissent pendant les trois sessions de formations sur le budget, pour se 
faire elle la mise en place d’un système de communication rationnel et dynamique. 
Il est vivement souhaité d’élargir les actions de renforcement des capacités dans le 
suivi budgétaire et l’appropriation des OSC aux questions budgétaires des 
collectivités.  
 

 
 
 


